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Les médias n’étaient pas invi-
tés à cette cérémonie : est-ce le
nouveau président de l’ONPLC
qui en a décidé ainsi ou lui a-t-on
imposé cette prestation en catimi-
ni ? Pour un «Organe» dont une
des missions est de contribuer à
ce qu’il y ait plus de transparence
dans la gestion des affaires
publiques, ça fait plutôt opaque
comme pratique. Sur la photo
officielle jointe à la dépêche de
l’APS (voir ci-contre), il manque 2
membres sur les 7 nommés par
le chef de l'Etat : ce sont appa-
remment des représentants des
services de «sécurité». Etait-il
nécessaire de les cacher ? Ce
n’est pas forcément un bon début
pour la nouvelle «équipe» de
direction de l'ONPLC. Mais
contrairement à la première
«équipe» de l’ONPLC (2011-
2016), nommée en novembre
2010 mais qui n’avait eu prêté

serment que près de deux mois
plus tard, celle qui vient de lui
succéder l’a fait une semaine  à
peine après sa nomination : c’est
peut-être là un bon signe. Va-t-
elle pour autant se mettre au tra-
vail aussi vite ? Et l’APS de rap-
peler que «l'Organe national de
prévention et de lutte contre la
corruption dont les membres ont
été nommés récemment par le
président de la République (le
mercredi 14 septembre 2016,
ndlr) a pour mission principale de
proposer et de contribuer à ani-
mer une politique globale de pré-
vention de la corruption». 

Et d’ajouter dans la même
dépêche que «l'article 202 de la
Constitution stipule qu’il est insti-
tué un Organe national de pré-
vention et de lutte contre la cor-
ruption, autorité administrative
indépendante placée auprès du
président de la République et

jouissant de l'autonomie adminis-
trative et financière».

Bientôt un nouveau siège ?
Toujours selon cet article 2,

«l'indépendance de l'Organe est
notamment garantie par la pres-
tation de serment de ses
membres et fonctionnaires, ainsi
que par la protection qui leur est
assurée contre toute forme de
pression ou d'intimidation, de
menaces, outrages, injures ou
attaques de quelque nature que
ce soit, dont ils peuvent être

l'objet à l'occasion de leur
mission». Les missions de cet
organe sont définies, pour leur
part, dans l'article 203 de la
Constitution qui précise qu'il est
chargé notamment «de proposer
et de contribuer à animer une
politique globale de prévention
de la corruption, consacrant les
principes de l'Etat de droit et
reflétant l'intégrité, la transparen-
ce ainsi que la responsabilité
dans la gestion des biens et
des deniers publics». 

Pourquoi le pouvoir veut-il

faire croire à tout prix que
l’ONPLC est de création récente
— avec la Constitution de mars
2016 —, alors qu’il a été créé par
la loi du 20 février 2006 relative à
la prévention et à la lutte contre la
corruption ? On fait fi du passé,
on efface tout et on recommence
? La dépêche gouvernementale
diffusée par l’APS ne cite pas une
seule fois la loi du 20 février 2006
relative à la prévention et à la
lutte contre la corruption, alors
que les articles de la Constitution
cités plus haut sont extraits ad
integrum  de la loi du 20 février
2006. Nouvelle «équipe» diri-
geante de l’ONPLC, bientôt dans
un nouveau siège ! En novembre
dernier, un avis d’appel d’offres
avait été lancé pour  l’acquisition
de mobilier de bureau au profit de
l'ONPLC, pour l'ameublement de
son nouveau siège situé 14, rue
Souidani-Boudjemaâ, Alger. 

Quant au site internet de l’ON-
PLC — qui a le mérite d’exister —
il est temps de le «dépoussiérer»
et de l’actualiser…

Djilali Hadjadj

Pour contacter l’ONPLC et en
savoir plus 
Adresse : ONPLC, villa Raïs
Hamidou, El-Madania, Alger
Téléphone : 021 68 63 12 / e-
mail: contact@onplc.org.dz /
Site internet :
http://www.onplc.org.dz
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DÉCLARATION DU
MINISTRE DE LA JUSTICE :  

«Les portes des parquets
ouvertes à tous les

dossiers de corruption»
Le ministre de la Justice, garde des Sceaux,

Tayeb Louh, a déclaré, jeudi 22 septembre 2016, à
Alger, que «les portes des parquets sont ouvertes
à tous ceux qui ont des dossiers sur la corruption
pour aider la justice et la société à la combattre». A
une question orale d'un député de l'Assemblée
populaire nationale (APN), M. Louh a répondu que
«le code de procédure pénal est clair sur le rôle
des parquets dans la lutte contre la corruption et
leurs portes sont ouvertes à tous ceux qui ont des
dossiers sur la corruption». Et d’ajouter : «Nous
sommes en train de construire une justice forte
conformément aux orientations du président de la
République, Abdelaziz Bouteflika.» 

Inertie et silence des juges
Mais question qui revient très souvent chez

nombre d’Algériens préoccupés par l’inertie et le
silence de la justice face à l’explosion des scan-
dales de corruption : pourquoi cette même justice
ne s’autosaisit-elle pas quand des révélations sont
rendues publiques dans les médias, quand des
ministres font des dénonciations  (à l’exemple de
celles des ministres du Tourisme et du Commerce),
ou quand des magistrats de pays étrangers instrui-
sent des affaires de corruption où sont citées des
entreprises ou des personnalités étrangères (il y a
quelques jours encore  l’affaire algéro-espagnole
impliquant «Fertial», voir ci-contre) ?

D. H.

ORGANE NATIONAL DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Prestation de serment en catimini des sept
membres permanents nouvellement nommés

Le quotidien espagnol El Mundo,
dans son édition en ligne en date du 20
septembre 2016, vient de jeter un nou-
veau  pavé dans la mare des affaires de
corruption entre l’Espagne et l’Algérie (*).
Sont citées dans l’article une entreprise
espagnole, «Villar Mir»,   et son parte-
naire en Algérie, une société mixte, l’en-
treprise Fertial (Arzew et Annaba). Il est
question de pots-de-vin pour un mon-
tant de 18 millions d’euros qui auraient
été versés à un haut fonctionnaire algé-
rien nommément cité dans l’article d’El
Mundo (voir lien ci-dessous).  Pour rap-
pel, selon le site Internet de cette socié-
té mixte, «fleuron national de l’industrie

pétrochimique, Fertial, société des ferti-
lisants d’Algérie, est une société issue
d’un partenariat signé en août 2005
entre le groupe  algérien Asmidal et le
groupe espagnol Grupo Villar Mir. Ils
détiennent respectivement 34% et 66%
du capital. 

L’outil de production, installé dans
les sites industriels d’Annaba et d’Ar-
zew, a une capacité annuelle de un mil-
lion de tonnes d’ammoniac. Une partie
de cette production est réutilisée pour la
production d’une large gamme d’en-
grais azotés et phosphatés. 

Après un investissement de plus de
170 millions de dollars ayant permis de

rénover l’outil industriel, Fertial a gagné
des parts de marché considérables tant
à l’export que sur le marché intérieur.»
Fin de citation. Investissement de 170
millions de dollars et 18 millions d’euros
de pots-de-vin : une corruption tarifée à
du 10% du marché !!!! Que compte faire
le ministre algérien de la Justice ?

D. H.
(*) Le lien de l’article en espagnol

sur Internet : les lecteurs pourront en
faire une traduction en français ou
en arabe à partir de google
<http://www.elmundo.es/espana/201
6/09/20/57e01d69e2704e05608b469a.
html<

NOUVEAU SCANDALE DE CORRUPTION ALGÉRO-ESPAGNOLE

L’affaire Fertial ou les 10% de pots-de-vin

Selon une dépêche de l’agence gouvernementale
APS (Algérie presse service), le président —

Mohamed Sebaïbi — et les membres de l'Organe
national de prévention et de lutte contre la

corruption (ONPLC) ont prêté serment le jeudi 22
septembre 2016 à la cour d'Alger, et ce, «en

présence de plusieurs hauts responsables», sans
qu’on en sache plus sur l’identité et la fonction de

ces hauts responsables. 

Cinq membres permanents, dont le président, de l’ONPLC sur les sept
nouvellement nommés, à la sortie de la cour d’Alger

le jeudi  22 septembre 2016.

Une série de documents
confidentiels montrent com-
ment l’archipel des Bahamas
continue de jouer le rôle de
plaque tournante de la finan-
ce offshore.

Cinq mois après les
«Panama papers», les parte-
naires médias du monde
entier du  Consortium inter-
national des journalistes d’in-
vestigation (ICIJ) ont eu

accès à de nouveaux docu-
ments confidentiels sur le
monde opaque des paradis
fiscaux : les «Bahamas
Leaks». Les premières révé-
lations sur ce nouveau scan-
dale ont été publiées le mer-
credi 21 septembre 2016.
Ces documents obtenus par
le quotidien allemand  Süd-
deutsche Zeitung portent sur
175 480 structures offshore

enregistrées aux Bahamas
entre 1959 et 2016. Ils dres-
sent l’équivalent d’un
«registre du commerce»
pour ce paradis fiscal
opaque, levant le voile sur
l’identité des administrateurs
de certaines de ces sociétés,
jusque-là anonymes. Cer-
taines de ces informations
sont accessibles, moyen-
nant redevance, en se ren-

dant physiquement au
registre du commerce des
Bahamas ou à travers sa
version numérique. L’ICIJ et
ses partenaires ont toutefois
pu constater que les infor-
mations disponibles dans
ces registres officiels étaient
parfois incomplètes ou
même contredites par des
documents issus des «Baha-
mas Leaks». 

«BAHAMAS LEAKS» 

Une nouvelle brèche dans l’opacité 
des paradis fiscaux
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